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L’AFRA QUI SOMMES-NOUS

• Association Loi 1901, créée en 2009 par les principaux acteurs alternatifs à la SNCF

• Regroupe des acteurs fret et voyageurs :

• 6 membres voyageurs : ECR/Arriva, Transdev/CFTA, Trenitalia/Thello

• 8 membres fret : ECR, Europorte, Colas Rail, Lineas, ETF Services, T3M, RégioRail et ETMF

• 1 constructeur matériel : Vossloh

• 1 operateur de proximité : OFP Atlantique

• 1 association : Objectif OFP

• Aide à favoriser l’accès aux nouveaux entrants et à participer activement au développement de la

filière en France

• Défend et représente les entreprises du secteur auprès des pouvoirs publics et des autorités de

régulation

• Travaille avec tous les acteurs du système ferroviaire (Etat, collectivités territoriales, ARAFER,

chargeurs, SNCF, EPSF, STRMTG, OS, UTP, GART, Objectif OFP ou constructeurs)



LA SITUATION DU FRET FERROVIAIRE EN 
FRANCE

En 2016, la part du fret ferroviaire dans le
transport terrestre de marchandises a reculé,
passant de 10,6% à 9,9% tandis que le
routier représente 88%.

En 2016, le fret ferroviaire a transporté
32,6Mds de tonnes-km soit une diminution
de volume de 4,9% par rapport à 2015.

Entre 2011 et 2016, on constate une
régression du transport terrestre d’en
moyenne 1% par an avec une baisse
moyenne annuelle de 1% pour le fret
ferroviaire comme pour le routier



LA SITUATION DU FRET FERROVIAIRE EN 
FRANCE

Transport ferroviaire de marchandises en millions de 
tonnes.km – série mensuelle

Quelques bonnes nouvelles:
 2017 s’annonce bien meilleure que l’année 2016
 La part des opérateurs alternatifs ne cesse de croître et a atteint en 2016 41% (contre 

39% en 2015)



LES FREINS AU DEVELOPPEMENT DU 
FRET FERROVIAIRE EN FRANCE

L’ouverture à la concurrence a permis de ralentir le déclin du fret ferroviaire, mais de - trop – nombreux freins
nuisent encore à son développement

• Une concurrence déséquilibrée avec la route qui ne paie toujours pas son prix

• Une hausse incessante des prix des péages non soutenable pour le marché

 Augmentation du prix des sillons de 13% entre les HDS 2016 et 2018

• Une mauvaise qualité d’accès au réseau

Manque de fiabilité du gestionnaire d’infrastructure dans l’attribution de sillons

Modifications et suppressions de sillons trop nombreuses

• Un manque d’investissement pour la rénovation et le renouvellement des voies

 800km de lignes capillaires sont menacées de fermeture si des travaux ne sont pas effectués

• Des voies de service non-entretenues avec un coût d’accès démesuré par rapport au temps réel d’exploitation
faite par les entreprises ferroviaires et des contraintes de gestion non justifiées

• Absence d’Etat stratège pour le fret ferroviaire alors même que c’est un vecteur de croissance et de création
d’emplois non délocalisables, qui s’inscrit pleinement dans la démarche de transition énergétique dans laquelle
la France s’est engagée.



UN BILAN POSITIF DE L’OUVERTURE 
A LA CONCURRENCE

Malgré le contexte défavorable et les difficultés du secteur, l’ouverture à la concurrence a été très
bénéfique pour le fret ferroviaire :

• Performance des opérateurs privés en matière de sécurité ferroviaire

• Hausse de la qualité de service perçue par les chargeurs grâce à des réponses plus adaptées et une
véritable culture du service client

• Des contrats à plus long termes entre les EF et les chargeurs, en moyenne 10 ans

• De nombreuses innovations qui ont permis d’augmenter la productivité du secteur

• Un marché dont l’érosion s’est fortement ralentie

Malgré la concurrence déséquilibrée de Fret SNCF qui, malgré une dette colossale, propose des prix
en dehors du marché, les opérateurs alternatifs ont réussi à prendre une très grande part du marché
du fret ferroviaire : 41% en 2016.

 Les entreprises membres de l’AFRA représentent 28,2% du marché.



LES PROPOSITIONS DE L’AFRA 
POUR LE FRET FERROVIAIRE

Les propositions de l’AFRA pour faire du fret ferroviaire un levier du développement économique, de
création d’emplois et de la transition énergétique en France :

• Garantir aux entreprises ferroviaires une qualité d’accès au réseau avec un niveau de péages
supportable

• Opérer un rééquilibrage significatif entre la régulation du mode routier et du mode ferroviaire

• Mieux prendre en considération les avantages du fret ferroviaire en termes de pollution, de
consommation d’énergie, de circulation…

• Réfléchir sur les possibilités de modernisation de la réglementation ferroviaire dans le but d’améliorer
la compétitivité du mode ferroviaire tout en préservant un niveau de sécurité élevé

• Arbitrer en faveur des investissements nécessaires à la remise en état des infrastructures dédiées au
fret ferroviaire (lignes classiques, lignes capillaires, voies de service et accès aux terminaux portuaires
ou plateformes multimodales)

• Mettre en place une « démarche cluster » dans les territoires



LES PROPOSITIONS DE L’AFRA 
POUR LE FRET FERROVIAIRE

• Repenser la gouvernance de certaines lignes, et notamment les lignes capillaires fret et voies de
services

• Définir un schéma directeur de l’évolution du réseau capillaire et des infrastructures fret dans les
territoires, par exemple dans le cadre des SRADDET

• Pour les voies capillaires ou lignes peu fréquentées, confier leur gouvernance à l’opérateur local
ce qui peut permettre de réduire significativement les coûts de maintenance (qui restent
financés par un tour de table incluant l’Etat, les Régions, SNCF Réseau et éventuellement
d’autres collectivités locales)

• Créer une recette dédiée au report modal pour financer les infrastructures

• Simplifier les procédures d’homologation du matériel roulant et d’attestation de compatibilité

• Transformer SNCF Fret en société anonyme afin d’assurer la transparence sur les coûts de l’opérateur
historique et garantir l’absence de subventions croisées qui lui permettent des pratiquer des tarifs
anormalement bas.


